Chapitre 22 : La liquidation, la déclaration et  le paiement de l’IR

Section 1 : La liquidation de l'impôt sur le revenu

En pratique, le calcul de l'impôt est effectué par les services fiscaux et signifié au contribuable par un avis d'imposition (extrait du rôle). Les contribuables n'ont donc pas à effectuer de calcul.

Mais la connaissance des modalités de l'imposition sur le revenu, et son caractère personnel tenant compte de la situation familiale du contribuable par la détermination de son quotient familial, ainsi que du barème progressif de l'IR, permettent d'en appréhender mieux le fonctionnement. C'est pourquoi ces aspects sont présentés ici.

I) Le principe du calcul

• On détermine le quotient familial, c'est-à-dire le revenu imposable pour une part, soit :
                      Revenu imposable = RI
                       Nombre de parts       N

Ce quotient familial dépend donc de la situation familiale du contribuable et du nombre de personnes à sa charge.

• On calcule ensuite l'impôt I correspondant à une part en appliquant le barème fiscal.

L'impôt brut du foyer fiscal est obtenu en multipliant cet impôt par le nombre de parts du foyer.

Impôt brut = I x N
II) La détermination du nombre de parts

A)  Principe

Le nombre de parts dépend de la situation de famille du contribuable et du nombre de personnes à sa charge.

La situation et les charges de famille à prendre en considération sont celles existant au 1er  janvier de l'année d'imposition. Si les charges de famille ont augmenté au cours d'année, on retient la situation la plus favorable au contribuable.

Les célibataires, divorcés ou veufs, sans enfants à charge, ont droit à une part.

Les personnes mariées comptent pour deux parts.

B)  Les personnes à charge

Les enfants mineurs et les enfants infirmes, quel que soit leur âge, sont considérés comme étant à la charge des parents. Les enfants majeurs qui ont demandé le rattachement sont également à charge. Les deux premiers enfants comptent pour une demi-part chacun, puis il est compté pour une part à partir du troisième. Sont également à charge les personnes titulaires de la carte d'invalidité qui vivent sous le toit du contribuable. Les personnes invalides bénéficient d'une demi-part supplémentaire. Les principaux cas sont résumés dans le tableau ci-dessous.
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Taux 

Conditions et observations

Base: cotisations versées au cours de l'année.

Cotisations syndicales

50%

Limite: 1 % du revenu brut.

Frais de comptabilité ou d'adhésion

100%

Réduction égale au montant des dépenses engagées

à un centre ou à une association

dans la limite de 915 € par an, réservée

de gestion agréé

aux contribuables relevant du régime des micro-

entreprises ou d'un régime déclaratif spécial et ayant

opté pour un régime réel.

Souscription de parts de fonds

25%

Versements effectués retenus au titre de l'année

commun de placement

dans la limite de 12 000 € pour une personne seule

dans l'innovation (FCPI)

et de 24 000 € pour un couple marié ou liés par un

PACS, soumis à une imposition commune.

Souscription au capital de sociétés

25%

Seules les souscriptions en numéraire au capital sont

(PME non cotées en bourse soumises

prises en compte dans la limite de 20 000 €

à FIS et dont le capital est détenu

pour une personne seule et 40 000 € pour un couple

à plus de 50 % par des personnes

marié ou liés par un PACS soumis à une imposition

physiques) (1)

commune.

Les parts sociales ou actions doivent être conservées

pendant cinq ans.

Primes d'assurance sur la vie

25%

Base limitée à 610 € + 150 € par enfant à charge.

Réservé uniquement à 

quelques contrats 

à primes

périodiques ; le bénéfice de cette réduction dépend

à la fois de la date à laquelle le contrat a été souscrit

et du montant de l'IR.

Intérêts des emprunts contractés

25%

Intérêts versés au cours de l'année dans la limite de

pour la reprise d'une PME

10 000 € pour une personne seule et de 20 000 €

(PME ayant son siège dans l'UE,

pour un couple marié ou liés par un PACS, soumis à

imposée à l'IS ou un impôt

une imposition commune.

équivalent, réalisant un chiffre

L'acquéreur doit après son acquisition détenir la

d'affaires HT inférieur à 40 millions

majorité des droits de vote.

d'euro ou ayant un total de bilan

L'emprunt doit être souscrit par une personne

n'excédant pas 27 millions d'euros).

physique ayant la qualité suivant le type de société

de: gérant (SARL), président du conseil

d'administration, directeur général, président du

conseil de surveillance, ou membre du directoire

(SA), associé en nom (sociétés de personnes).

Les parts sociales ou actions doivent être conservées

pendant 5 ans.

Souscription de parts de fonds

25%

Versements effectués retenus au titre de l'année dans

d'investissement de proximité,

la limite de 12 000 € pour une personne seule et de

réalisée avant le 31.12.2006

24 000 € pour un couple marié ou liés par un PACS,

soumis à une imposition commune.

Les parts sociales ou actions doivent être conservées

pendant 5 ans, et le souscripteur, son conjoint, leurs

ascendants ne doivent pas détenir ensemble plus de

10 % des parts des fonds et directement ou

indirectement, plus de 25 % des droits dans les

bénéfices des sociétés dont les titres figurent à l'actif

du fonds FCPI.


(1) Le nombre de parts des contribuables célibataires ou divorcés ayant un ou plusieurs enfants à charge est diminué de 0,5 lorsqu'ils vivent en concubinage.

Remarques :

• On attribue 1,5 part aux personnes célibataires, divorcées, séparées ou veuves


- ayant un ou plusieurs enfants majeurs ou faisant l'objet d'une imposition distincte;


- ayant eu un ou plusieurs enfants qui sont décédés, si l'un d'entre eux a atteint l'âge de 16 ans ou 
est décédé des suites de faits de guerre;


- titulaires d'une pension d'invalidité ou pour accident du travail d'au moins 40 % ;


- titulaires de la carte du combattant ou d'une pension militaire d'invalidité ou de victime de 
guerre si elles sont âgées de plus de 75 ans (ainsi que les veuves concernées).
• Les enfants de parents séparés ou divorcés faisant l'objet d'une garde alternée entraînent un partage de l'avantage du quotient familial entre les parents.

III)  Le calcul de l'impôt

A) Le calcul de l'impôt brut

L'impôt brut s'obtient soit en appliquant au revenu net imposable arrondi à la dizaine de francs inférieures les barèmes fournis par l'Administration ou les revues spécialisées, soit encore en utilisant les taux d'imposition applicables à chaque tranche, soit enfin en utilisant les formules de calcul. Nous n'envisageons ici que les deux dernières méthodes.

1) Le barème par tranches
Le tableau ci-dessous indique le taux d'imposition applicable à chaque tranche de revenu imposable correspondant à une part.

[image: image2.emf]ÉtendueTaux

de la tranche%

N'excédant pas4 262 €-0

Comprise entre4 262 €et 8 382 €4 120 €6,83

Comprise entre8 382 €et 14 753 €6 371 €19,14

Comprise entre14 753 €et 23 888 €9 135 €28,26

Comprise entre23 888 €et 38 868 €14 980 €37,38

Comprise entre38 868 €9 064 €42,62

Au-delà de47 932 €et 47 932 €-48,09

Fraction du revenu imposable

(une part) 2003


2) Les formules de calcul direct de l'impôt dû au titre de 2003
À l'inverse du barème précédent, qui fournit l'impôt dû pour une part, ces formules de calcul indiquent l'impôt total brut.

Si votre « quotient familial » (RI):


                                     N

[image: image3.emf]n'excède pas4 262 €I est égal à 0

est supérieur à 4 262 € et inférieur ou égal à8 382 €I est égal à(R x 0,0683) - (291,09 x N)

est supérieur à8 382 € et inférieur ou égal à 14 753 €I est égal à(R x 0,1914) - (1 322,92 x N)

est supérieur à14 753 € et inférieur ou égal à 23 888 €I est égal à(R x 0,2826) - (2 668,39 x N)

est supérieur à23 888 € et inférieur ou égal à 38 868 €I est égal à(R x 0,3738) - (4 846,98 x N)

est supérieur à 38 868 € et inférieur ou égal à 47 932 €I est égal à(R x 0,4262) - (6 883,66 x N)

est supérieur à 47 932 €I est égal à(R x 0,4809) - (9 505,54 x N)


Remarques 

L'impôt est arrondi à l'euro le plus proche.
B) Le calcul de l'impôt net

1) Corrections à apporter à l'impôt brut
L'impôt net s'obtient en apportant les corrections suivantes à l'impôt brut dans l'ordre indiqué :

- application du plafonnement du quotient familial, 

- application de la décote,

- calcul de l'impôt sur les plus-values à taux proportionnels, 

- imputation des réductions d'impôt,

- reprises de réduction d'impôt antérieures,

- imputation des avoirs fiscaux et crédits d'impôt.

2) Le plafonnement du quotient familial
L'avantage en impôt procuré par chaque demi-part s'ajoutant à une part (personne seule) ou à deux parts (mariés), ne peut excéder 2 086 € (1 043 € pour chaque quart de part additionnel.)

Toutefois un plafonnement spécifique est prévu pour deux catégories de contribuables :

- pour les célibataires, divorcés, séparés, élevant seuls leur(s) enfant(s) et ne vivant pas en concubinage, la réduction d'impôt procurée par les deux demi-parts accordées pour le premier des enfants à charge ne peut excéder 3 609 €. Le plafond de 2 086 € demeure inchangé pour les autres demi-parts ; pour ceux qui partagent la charge de l'enfant (garde alternée), l'avantage fiscal pour la demi-part accordée au titre de chacun des deux premiers enfants à charge est limité à 1 805 € ;

- pour les contribuables célibataires, divorcés, séparés ou veufs, sans personnes à charge et qui bénéficient d'une demi-part supplémentaire (voir paragraphe 2.2) de quotient familial, et qui ont eu :


• un ou plusieurs enfants majeurs ou faisant l'objet d'une imposition distincte;


• un ou plusieurs enfants qui sont morts à condition que l'un d'eux au moins ait atteint l'âge de 16 
ans ou soit décédé par suite de fait de guerre,

ont un avantage fiscal procuré par cette demi-part supplémentaire plafonné à

2 676 € lorsque le dernier enfant est âgé de 25 ans au plus au 31.15.2003 ; 800 € lorsque le dernier enfant est âgé d'au moins 26 ans au 31.12.2003.
Le calcul est complexe et nécessite de comparer l'impôt brut avec l'impôt fictif qui serait obtenu si le mécanisme du quotient familial ne s'appliquait pas. L'avantage ainsi mesuré est comparé au produit de

2 086 € x nombre de demi-parts excédant une part (non marié) ou deux parts (mariés).

Le plafonnement s'applique alors le cas échéant.

3) La décote
Les faibles impositions sur le revenu bénéficient d'une décote égale à la différence entre 393 € et la moitié du montant de l'impôt. La décote bénéficie aux contribuables dont la cotisation d'impôt brut est inférieure à 786 €.

4) Les réductions d'impôt
Les réductions d'impôt sont ensuite opérées. Mais, en cas d'excédent, le fisc ne procède à aucun remboursement.

Ces mesures, plus ou moins conjoncturelles, sont complexes. Leur analyse détaillée est effectuée plus loin, au paragraphe 4.

5) Impôt sur les plus-values à un taux proportionnel
Certaines plus-values ou profits exceptionnels ne sont pas soumis au barème progressif mais imposés à un taux proportionnel unique de 16 %, taux majoré du prélèvement social de 2 %, de la contribution sociale généralisée au taux de 7,5 % ainsi que de la contribution au remboursement de la dette sociale au taux de 0,5 %.


- titre de rappel, les éléments ci-dessous sont imposables de cette manière


- les plus-values réalisées par les particuliers sur les valeurs mobilières au-delà d'un certain seuil,


- les plus-values réalisées sur la cession des parts de sociétés de personnes.
6) Reprises des réductions d'impôt antérieures
Plusieurs réductions d'impôt sont subordonnées au respect de certaines obligation Le non-respect de ces obligations entraîne la reprise de l'impôt déduit antérieurement.

7) Imputation des avoirs fiscaux et crédits d'impôt
Si le montant des avoirs fiscaux et crédits d'impôt est supérieur au montant de l'impôt brut, l'excédent est restitué.

Le contribuable peut retrancher de son impôt les éléments suivants :

- les avoirs fiscaux et crédits d'impôt attachés aux valeurs mobilières, 

- les crédits d'impôt pour dépenses de recherche

- les crédits d'impôt pour dépenses de formation professionnelle,

- les crédits d'impôt attachés à certaines dépenses d'entretien et de gros équipements (§ 4),

- etc.

Remarque :

Une prime pour l'emploi a été instituée en mai 2001, avec une mise en application progressive à compter de l'automne 2001. Cette prime a pour but de favoriser l'augmentation du revenu du travail après impôt des personnes qui tirent des revenu faibles de leur activité professionnelle et inciter au retour ou au maintien de l'emploi.

Cette prime est, soit déduite de l'IR, soit payée par l'État si le bénéficiaire est exonéré d'IR.

8) L'application des contributions complémentaires
Les cotisations d'impôt sur le revenu sont soumises à des majorations de trois sortes :

- le prélèvement social de 2 % sur les revenus fonciers, les revenus de capitaux mobiliers, ainsi qu'à certaines rentes viagères et certaines plus-values;

- une CSG de 7,5 % et une CRDS de 0,50 % s'appliquent aux revenus du patrimoine financier et immobilier (voir section 4).

IV) Les réductions d'impôt et crédits d'impôt

A) Principes

Certaines charges, dont la liste est limitativement énumérée par la loi, ouvrent droit à une réduction d'impôt sur le revenu et pour certaines d'entre elles, à un crédit d'impôt.

Elles sont soumises aux mêmes conditions de déduction que les charges du revenu global.

1. Leur déduction doit être prévue par la loi. 

2. Elles ne doivent pas avoir déjà été déduites du revenu d'une catégorie. 

3. Elles doivent avoir été payées au cours de l'année d'imposition. 

4. Elles doivent être détaillées dans la déclaration n° 2042 et justifiées (1).

(1) Les contribuables qui transmettent leur déclaration de revenu par voie électronique sont dispensés de joindre les reçus des dons et la justification de leur cotisation syndicale.
Les réductions d'impôt sont déduites de l'impôt brut calculé d'après le barème progressif, après application de la décote. Si ces réductions venaient à excéder le montant de l'IR, l'excédent ne serait pas remboursable ce qui n'est pas le cas des crédits d'impôt, un excédent éventuel de ces derniers sur le montant de l'impôt à payer est remboursé.

Remarque

Les réductions d'impôts sont arrondies à l'euro supérieur.

Les principales réductions d'impôt, les conditions d'octroi et leurs montants pour 2003 sont analysées ci-après.

B) Les différentes réductions d'impôts et crédits d'impôt

1) Les crédits d'impôt
• Les crédits d'impôt pour dépenses de gros équipements

Les propriétaires ou locataires de leur habitation principale (achevée depuis plus de 2 ans) qui réalisent les opérations suivantes :

- dépenses d'acquisition de gros équipements (chauffage, ascenseurs, installation sanitaire) réalisées entre le 15.09.1999 et le 31.12.2005,

- dépenses d'équipements de production d'énergie utilisant une source d'énergie renouvelable, effectuées entre le 01.01.2001 et le 31.12.2005,

- dépenses d'isolation thermique et de régulation du chauffage effectuées entre le 01.10.2001 et le 31.12.2005,

peuvent bénéficier d'un crédit d'impôt égal à 15 % du montant des équipements plafonnés à 4 000 € pour une personne célibataire, 8 000 € pour un couple marié, majoré de 400 € pour le premier enfant à charge, 500 € pour le second, et 600 € à partir du troisième.

Remarque

Un crédit d'impôt pour les dépenses d'équipement et d'isolation réalisés entre le 15.09.99 et le 31.12.2002 avait été mis en place. Le contribuable qui a déjà bénéficié de ce crédit d'impôt peut bénéficier intégralement du nouvel avantage fiscal pour les dépenses réalisées à compter du 01.01.03.

2) Les réductions à caractère social

[image: image4.emf]TauxConditions et observations

66%Dans la limite d'un plafond d'un montant de 414 €

(valeur 2003) l'excédent peut être pris en compte

avec les autres dons

60%Dans la limite de 20 % du revenu imposable. Le

revenu imposable s'entend du revenu net global

général (2)après déduction des déficits, de la CSG déductible,

des pensions alimentaires, des frais d'accueil d'une

reconnues d'utilité publique (2)personne âgée de plus de 75 ans, des pertes en capital

consécutives à la création de sociétés.

Frais de garde des jeunes enfants25%

Dépenses limitées à 2 300 € par an et par enfant

de moins de 7 ans au 31.12.2003

Frais d'emploi d'un salarié à 

domicile

50%

Base: dépenses supportées dans la limite de 10 OOh

Réduction maximale: 15 000 €

Frais de scolarisation des enfants

à charge

61 €Par enfant collégien

153 €Par enfant lycéen

183 €Par enfant étudiant

Frais d'hospitalisation ou de cure25%

Base: dépenses limitées à 3 000 € par an

et par personne hébergée

Nature des dépenses

Dons :(1)

- aux associations d'aide

   aux personnes en difficultés

• des candidats aux élections

   et des partis politiques (3)



- effectués au profit :

• d'organismes et ceuvres d'intérêt

• d'associations et fondations


(1) Les dons effectués par les entreprises relevant de l'IR ouvrent droit à une réduction d'impôt de 60 % des versements effectués en 2003 (voir chapitre 10 paragraphe 7) ; le contribuable doit choisir entre la réduction d'impôt prévue pour les particuliers ou la réduction prévue dans le cadre du mécénat de son entreprise.

(2) Ces oeuvres doivent avoir un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense de l'environnement naturel ou a diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises ou être des établissements d'enseignement supérieur ou artistique, publics ou privés à but non lucratif agréés ou avoir pour objet exclusif de participer, par le versement d'aides financières, à la création d'entreprises.

(3) Sont retenus les dons versés à une association de financement électoral ou un mandataire financier et consentis par chèque à titre définitif et sans contrepartie, ainsi que les cotisations versées aux partis et groupements politiques par l'intermédiaire de leur mandataire, les dons sont limités pour une même personne à 4 600 € par élection et 7 500 € par ou pour un même parti politique.
3) Principales autres dépenses ouvrant droit à réduction d'impôt
[image: image1.emf]Nombre de personnes• Célibataire(1)

à chargeMarié• Divorcé ou séparé(1)

ou pacsé• Veuf sans enfant issu de son

mariage avec le conjoint décédé

021

12,52

232,5

343,5

454,5

565,5

Nombre de parts correspondant à la situation de famille


(1) Cette réduction ne peut se cumuler avec la déduction du revenu imposable des pertes en capital. Pour les souscriptions effectuées à compter du 01.01.96, les contribuables qui ont opté pour la réduction d'impôt peuvent revenir sur leur choix initial et déduire la perte en capital qu'ils ont supportée ; les réductions d'impôt obtenues pour cette même souscription sont alors reprises au titre de l'année au cours de laquelle la déduction est effectué.

Remarque

L'acquisition d'une voiture neuve fonctionnant exclusivement ou non au GPL, ou qu combine l'énergie électrique avec une motorisation classique, ouvre droit à un crédid'impôt de 1 525 € (dépenses payées entre le 01.01.2001 et le 31.12.2005) ; le crédit est porté à 2 300 € si l'acquisition du véhicule s'accompagne de la destruction d'une voiture particulière immatriculée avant le 01.01.92.
V) Régime d'imposition des revenus exceptionnels ou différés

A) Principe

Les revenus imposables étant soumis à un barème progressif, la perception de revenus exceptionnels ou différés peut entraîner une variation excessive de l'impôt pour le contribuable bénéficiaire de ces revenus.

Afin d'éviter une taxation trop importante, il a été institué un système particulier d'imposition: « le système du quotient».

Ce système s'apparente à celui utilisé pour l'imposition des plus-values des particuliers. Il consiste à ajouter aux revenus «normaux» le quart des revenus exceptionnels ou différés. L'impôt supplémentaire généré par ce supplément de revenus est ensuite multiplié par quatre.

B) Revenus bénéficiant du système du quotient

Seuls les revenus exceptionnels ou différés imposé, d'après le barème progressif, bénéficient de ce système.

• Revenus exceptionnels

Les revenus exceptionnels sont des revenus qui ne sont pas perçus annuellement (à titre d'exemple, une indemnité de pas-de-porte).

Pour bénéficier du système du quotient, le revenu exceptionnel doit être tel que le revenu imposable de l'année soit supérieur à la moyenne des revenus nets imposables des trois dernières années (les revenus imposables à un taux proportionnel sont exclus de ce calcul). Les primes de mobilité des salariés, ainsi que les indemnités de rupture de contrat de travail ne sont pas soumis à cette condition.

• Revenus différés

Les revenus différés sont des revenus perçus au cours de l'année, mais dont l'échéance normale remonte à une période de plusieurs années antérieures.

On trouve notamment les rappels de salaires, les arriérés de loyers...

Ces revenus différés peuvent bénéficier du système du quotient quel que soit leur montant.

C) Modalités d'imposition

• Demande d'application du quotient Le bénéfice du système du quotient doit être demandé par le contribuable lors du dépôt de sa déclaration d'impôt sur le revenu.

• Calcul de l'impôt avec le système du quotient

Les services fiscaux établissent automatiquement le calcul suivant

- l'impôt sur le revenu est d'abord calculé en faisant abstraction du revenu exceptionnel ou différé;

- un nouvel impôt théorique est calculé en intégrant maintenant un quart du revenu exceptionnel ou différé au revenu global imposable.

Le supplément d'impôt qui en résulte est ensuite multiplié par quatre et ajouté à l'impôt calculé en faisant abstraction de la plus-value, pour donner l'impôt final.

Remarque 

Le revenu exceptionnel ou différé imposable est déterminé suivant les règles de la catégorie de revenus auxquels il appartient. À titre d'exemple, si le revenu exceptionnel ou différé se rattache à la catégorie des traitements et salaires, il bénéficie de la déduction pour frais professionnels et de l'abattement 

de 20 %.
Section 2 :La déclaration des revenus

I)  Principes

Une déclaration annuelle d'ensemble des revenus n° 2042 doit être souscrit. chaque foyer fiscal en simple exemplaire auprès du centre des impôts de son lieu d'imposition, c'est-à-dire du lieu de la résidence du contribuable ou de son principal établissement.

Elle doit mentionner tous les revenus perçus par l'ensemble des membres du foyer fiscal au cours de l'année écoulée, et être datée et signée.

La déclaration d'un couple marié est signée par les deux époux. Les éventuelles demandes de rattachement figurent en page 2 de la déclaration d'ensemble et doivent être signées par les enfants concernés.

Les personnes non imposables doivent également remplir une déclaration.

La déclaration doit être déposée en principe avant le 31 mars 2004.

Toutefois, lorsqu'un membre du foyer dispose de revenus professionnels pour lesquels une déclaration spécifique doit être souscrite à une date plus tardive, la déclaration d'ensemble est reportée à cette dernière date.

Il en est ainsi, par exemple, pour les industriels et les commerçants pour lesquels la date légale de déclaration est le 3 mai 2004.

Remarque

Les contribuables transmettant leur déclaration par voie électronique bénéficiant de dates de limites fixées par arrête.

II) Composition de la déclaration

Les contribuables doivent déclarer leurs revenus sur l'imprimé n° 2042 auquel sonjointes les déclarations annexes et les déclarations spéciales qui correspondent, 1e cas échéant, à leurs revenus catégoriels.

A) Les déclarations 2042

Il existe deux types de déclaration 2042.

• La déclaration d'ensemble 2042 
Cette déclaration est destinée à tous les contribuables. Ce formulaire permet de déclarer :

- les salaires, pensions et rentes viagères ; 
- les revenus des valeurs des capitaux mobiliers ; 
- les plus-values et gains divers taxables à 16 % ; 
- les revenus fonciers ; 
- les revenus exceptionnels ou différés à imposer selon le système du quotient. 
Les charges et les réductions d'impôt sont à déclarer sur cette déclaration.

• La déclaration 2042 C

Cette déclaration ne peut être utilisée que comme complément de la déclaration 2042 ; elle comporte les rubriques ne figurant pas sur la déclaration 2042.

B) Les déclarations annexes et spéciales

Ce sont les déclarations :


- n° 2044 pour les revenus fonciers,


- n° 2047 pour les revenus encaissés à l'étranger,


- n° 2049 pour les plus-values sur immeubles et biens meubles, 


- n° 2074 pour les plus-values sur valeurs mobilières,


- n° 2045 pour les plus-values de cession de participations supérieures à 25 %. ainsi que les 
déclarations spéciales (bénéfices agricoles, bénéfices industriels et commerciaux et bénéfices non 
commerciaux) qui sont jointes à la déclaration des revenus.

Les sommes portées sur les déclarations sont exprimées en euros, les centimes étant négligés; les revenus imposables sont arrondis à l'euro le plus proche.

III)  Le contrôle de la déclaration d'ensemble

A) Les contrôles

L'Administration vérifie les déclarations des contribuables.

Ces contrôles peuvent revêtir différentes formes :

- les demandes d'éclaircissement, qui portent sur la cohérence interne de la déclaration et la conformité avec les déclarations antérieures ou les éléments en possession des services fiscaux ;

- les demandes de justifications, qui peuvent être exigées soit sur la situation de famille du contribuable (personnes à charge, par exemple), soit sur les charges dont la déduction est demandée, soit sur le montant des sommes déclarées.

Ces demandes doivent être précises et signifiées au contribuable, qui dispose alors d'un délai au moins égal à deux mois pour répondre.

Au-delà de ces contrôles de la déclaration elle-même, les services fiscaux peuvent engager la procédure de l'examen contradictoire de l'ensemble de la situation fiscale personnelle du contribuable accompagnée, le cas échéant, d'une procédure de vérification de comptabilité, afin de vérifier l'exactitude des revenus imposables.

Ces procédures, qui seront étudiées plus particulièrement au chapitre 30, peuvent conduire à un redressement contradictoire.

B) La taxation d'office

Lorsque le contribuable n'a pas répondu aux demandes d'éclaircissement ou de justification ou en cas d'absence de déclaration (ou déclaration tardive) et après mise en demeure restée sans réponse après trente jours, les services fiscaux sont fondés à notifier au contribuable les bases d'imposition d'office qu'ils ont retenues (uniquement pour les sommes non déclarées ou non justifiées) et qui serviront à établir l'imposition à l'IR.

C) La taxation en fonction de certains éléments du train de vie du contribuable

En cas de disproportion évidente et importante entre le train de vie d'un contribuable et ses revenus déclarés, les services fiscaux peuvent substituer à ces derniers revenus, un revenu forfaitaire basé sur les éléments possédés ou de richesse du contribuable, selon un barème publié par l'administration. Ce revenu forfaitaire sert ensuite de base de taxation et d'imposition à l'IR.

D) Les pénalités

En cas de déclaration tardive, le contribuable doit payer :


- un intérêt de retard de 0,75 % par mois,


- une majoration de 10 % minimum.

En cas d'insuffisance de déclaration, les sanctions sont de :


- 0,75 % d'intérêt de retard,


- 40 % de pénalité si la mauvaise foi est établie, portée à 80 % pour manœuvres frauduleuses. Mais la loi prévoit que ces pénalités ne sont pas appliquées lorsque l'insuffisance des montants déclarés n'excède pas le vingtième de la base d'imposition retenu après redressement.

Remarque

L'abattement de 20 %o sur les traitements, salaires et pensions, ne peut plus bénéficieaux revenus dont la déclaration a été omise.

Section 3 : Le paiement de l'impôt sur le revenu

I)  Principes généraux

L'impôt sur le revenu est calculé directement par l'administration fiscale, qui établit un rôle d'imposition, c'est-à-dire un titre destiné aux services du Trésor chargés du recouvrement de l'impôt. Ce rôle comprend une liste des contribuables, les bases et la nature des impositions dues. Chaque contribuable reçoit du directeur des services fiscaux un avis d'imposition personnel qui reprend les éléments du rôle d'imposition qui le concernent et précise les sommes à acquitter, les conditions d'exigibilité, ainsi que la date de mise en recouvrement et la date limite de paiement.

Les cotisations annuelles inférieures à 61 € (impôt sur le revenu de 2003) avant imputation des crédits d'impôt, ne sont pas recouvrées. Le contribuable dans ce cas est imposable mais ne paie pas d'impôt.

L'impôt sur le revenu est normalement exigible le dernier jour du mois suivant celui de la mise en recouvrement (mais il existe un régime particulier pour les acomptes provisionnels).

Les impositions qui n'ont pas été réglées avant le 15 du deuxième mois suivant celui de la mise en recouvrement du rôle sont, en principe, et sauf cas particulier, majorées de 10 %.

Il existe deux régimes de paiement de l'impôt sur le revenu : un régime de droit commun appelé le régime des acomptes provisionnels et un régime optionnel pour le paiement mensuel.

II) Le régime des acomptes provisionnels

A) Principe

Le paiement de l'impôt sur le revenu est effectué en trois fois. Le contribuable verse à titre de provision deux acomptes calculés sur la base de l'impôt sur le revenu de l'année précédente (les tiers provisionnels) et acquitte le solde de l'imposition lorsque l'impôt de l'année est connu.

Le paiement des acomptes est obligatoire pour les contribuables ayant payé un impôt au moins égal 

à 306 € en 2003 et qui n'ont pas opté pour le paiement mensuel.

B) Les dates de versement des acomptes

Le premier acompte est exigible, en principe, le 31 janvier, la date limite de paiement se situant au 15 février.

Le deuxième acompte est exigible le 30 avril, avec une date limite de paiement le 15 mai.

Ces acomptes sont versés à la perception. En cas de retard de paiement, une majoration de 10 % est appliquée.

C) Le montant des acomptes

Chaque acompte est égal au tiers de l'impôt sur le revenu dû par le contribuable l'année précédente.

Mais les contribuables qui estiment que l'imposition de l'année sera inférieure à l'imposition de l'année précédente peuvent réduire le montant de ces acomptes au tiers de l'impôt probable calculé sous leur propre responsabilité (une marge d'erreur de 10 % est tolérée).

Remarque

Afin de répercuter immédiatement la baisse de 3 % de l'impôt sur le revenu, les acomptes sont minorés de 3 %.

D) Le paiement du solde

Lorsque le contribuable reçoit l'avertissement à payer correspondant au rôle d'imposition, le montant définitif de l'impôt sur le revenu est alors connu et mis en recouvrement.

Le solde de l'impôt (c'est-à-dire l'impôt de l'année moins les deux acomptes payés- doit alors être versé avant le 15 du deuxième mois qui suit la date de mise en recouvrement du rôle. Le calcul de ce solde est effectué par l'Administration.

Ainsi, par exemple, un contribuable ayant payé 1 260 € d'impôts sur le revenu en

(calculés sur les revenus de N-1) devra acquitter deux acomptes provisionnels N+1, d'un montant de : 

1 260/3 = 420 € chacun pour l'imposition des revenus N.

Si le montant de l'impôt de l'année N s'élève à 1 480 € et est mis en recouvrement le 20 juillet N+1, le solde, soit: 1 480 € - 420 € x 2 = 640 € devra être acquitté avant le 15 septembre N+1.

III) Le régime du paiement mensuel

A) Principe

Ce régime est optionnel et contractuel. Il consiste à effectuer, par prélèvements directs sur le compte bancaire du contribuable, dix versements mensuels jouant le rôle d'acomptes provisionnels.

B) Les dates des versements mensuels

Les prélèvements sont effectués en principe le 15 de chaque mois. Le contribuabl, reçoit en début d'année un échéancier des prélèvements et doit assurer l'approvisionnement du compte sur lequel ils sont effectués.

Lorsqu'un prélèvement n'a pu être effectué, il est présenté à l'encaissement le mois suivant, majoré d'une pénalité de retard de 3 %. Un deuxième défaut de paiemendans l'année fait perdre le bénéfice du régime de paiement mensuel et le contribuable retrouve automatiquement le régime de droit commun.

C) Le montant des versements

Chaque versement mensuel est égal, en principe, au dixième du montant de l'impôt sur le revenu dû par le contribuable l'année précédente.

Mais le contribuable peut, en cas de baisse prévisible de son imposition, demander la réduction ou même la suspension des prélèvements. Les prélèvements sont alors ajustés au dixième de l'impôt probable définit sous la responsabilité du contribuable.

Remarque

Afin de répercuter immédiatement la baisse de 3 % de l'impôt sur le revenu 2003, les versements mensuels sont minorés de 3 %.

D)  Le paiement du solde

Le solde est calculé directement par les services fiscaux après émission du rôle d'imposition qui comporte les dates de son prélèvement.
En général, un premier prélèvement complémentaire, d'un montant égal à une mensualité, est effectué en novembre et le solde est prélevé en décembre. Si le prélèvement de décembre est supérieur d'au moins 100 % à l'une des dix premières mensualités, le solde de l'impôt est recouvré par prélèvement d'égal montant à partir de la seconde mensualité qui suit la mise en recouvrement du rôle.

En cas de trop perçu, le remboursement est effectué au plus tard avant la fin du mois suivant.

Section 4 : Les contributions additionnelles à l'IR : La CSG, la CRDS et le prélèvement social

Certains revenus sont soumis à des prélèvements qui s'ajoutent à l'imposition sur le revenu et qui sont perçus selon le cas soit simultanément à l'IR, soit par voie de rôle séparé.

Il s'agit pour l'essentiel :

- de la contribution sociale généralisée (CSG), 

- de la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS) de 0,5 %, 

- d'un prélèvement social de 2 % sur les revenus du capital.

Ces contributions s'appliquent aux revenus d'activité et de remplacement d'une part et à certains revenus du capital d'autre part.

I) Les prélèvements sur les revenus d'activité et de remplacement

A) Principe

La CSG et la CRDS s'appliquent aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes physiques domiciliées fiscalement en France.

B) Modalités

1) Les salaires
Tous les salaires et revenus assimilés (traitements, émoluments, indemnités, pensions, rémunérations des apprentis, participation financière des salariés, etc.) sont soumis à la CSG et à la CRDS.

Le taux de la CSG applicable aux salaires est fixé à 7,5 % (5,1 % de CSG déductible et 2,4 % non déductible) pour les revenus perçus à compter du 01.01.98. Le taux de la CRDS est fixé à 0,5 % ; cette cotisation n'est pas déductible. Il en résulte que les employeurs doivent faire figurer sur le bulletin de paie deux lignes indiquant :


- 5,1 % de CSG déductible,


- 2,9 % de CSG non déductible et de CRDS.

La CSG et la CRDS ont la même assiette depuis 01.01.97.
Cette assiette est identique à celle des cotisations de sécurité sociale sur les salaires et inclut entre autres la participation financière des salariés ainsi que les contributions patronales de retraite et de prévoyance, les indemnités de rupture du contrat de travail et les allocations de congé parental ou de temps partiel lorsque ces éléments sont exonérés de cotisations sociales.

La base de calcul est constituée par le montant brut des rémunérations et indemnités soumises à la CSG et à la CRDS, après avoir effectué une déduction forfaitaire spécifique de 5 % pour frais professionnels. (3% pour les revenus perçus à compter du 1/1/2005)

Toutefois, les abattements forfaitaires réservés à certaines professions (VRP par exemple) ne sont pas applicables pour la détermination de la CSG et de la CRDS.

• Sont exonérées de CSG et de CRDS : 

- les indemnités pour frais professionnels non soumises aux cotisations sociale. 
- la prise en charge des frais de transport en Île-de-France, 
- la contribution de l'employeur aux titres-restaurant, 
- les rentes viagères versées en cas d'accident ou de maladie professionnelle.

Remarques :

• Les indemnités journalières versées par la Sécurité sociale en cas de maladie, maternité ou accident sont soumises à la fois à la CSG et à la CRDS sans abattement de 5%

• L'imposition à la CSG et à la CRDS de la participation et des produits de la par pation est traitée au chapitre 28.

Le paiement de la CSG et de la CRDS, sur les salaires et assimilés, s'effectue de façon analogue aux cotisations de la Sécurité sociale. Les sommes correspondantes sont précomptées par l'employeur et versées à l'URSSAF.

2) Les autres revenus professionnels
Les revenus professionnels des employeurs et travailleurs indépendants (revenus des travailleurs non salariés) sont soumis à la fois à la CSG, au taux de 7,5 % (5,1 % de CSG déductible et 2,4 % non déductible) et à la CRDS, au taux de 0,5 % (non déductible). Ces revenus relèvent de la catégorie BIC et BNC et incluent également certaines commissions et les profits réalisés sur le MATIF par exemple.

L'assiette de la CSG et de la CRDS est identique à celle servant de base à 1a cotisation personnelle d'allocations familiales mais les cotisations personnelles de Sécurité sociale de l'exploitant et de son conjoint sont expressément à réintégrer dans la base de calcul des contributions.

La liquidation est effectuée par l'URSSAF.

Remarque

Les revenus des professions agricoles sont assujettis à la CSG et à la CRDS. Leur assiette est identique à celle des cotisations sociales agricoles après réintégration decotisations sociales personnelles de l'exploitant.

3) Les revenus de remplacement
• Principe

Les revenus de remplacement sont, en principe, soumis à la fois à la CSG et à la CRDS. Le taux de CSG applicable à compter du 01.01.98 à ces revenus est (sauf régimes particuliers) de 6,2 % dont 3,8 % déductibles fiscalement.
Le taux de CRDS est de 0,5 % ; cette cotisation n'est pas déductible.

L'assiette est constituée par le montant brut de ces revenus avant déduction de la cotisation de Sécurité sociale mais en intégrant les majorations ou bonifications éventuelles. C'est le cas par exemple :

- des pensions de retraite et d'invalidité, 

- des rentes viagères,

- des allocations chômage et de préretraite.

La CSG et la CRDS sont calculées et précomptées par le débiteur de revenu (ASSEDIC par exemple) ou par l'employeur lorsque c'est ce dernier qui les verse.

Remarque :

Les pensions de retraite ou d'invalidité, d'allocations de chômage ou de préretraite peuvent bénéficier sous certaines conditions d'une réduction de CSG ou d'une exonération.

II) Les prélèvements sur les revenus du capital

A)  Principe

Les personnes fiscalement domiciliées en France sont soumises sur leur montant net de leurs revenus de leur patrimoine financier ou immobilier, quel que soit le mode d'imposition de ces revenus (prélèvement libératoire ou imposition à l'IR selon le barème progressif)

- à la contribution sociale généralisée au taux de 7,5 % ; (La CSG payée sur les revenus du patrimoine (au taux de 8,2% à compter de l'imposition des revenus de 2004) est déductible, à hauteur de 5,1% (5,8% à compter de l'imposition des revenus de 2004), du revenu global imposable de l'année de son paiement
- à la contribution pour le remboursement de la dette sociale au taux de 0,5 % ; 

- au prélèvement social de 2 % ;

- cotisation autonmie de 0,3%

soit un total de 10 % (11% pour l’imposition des revenus 2004)

B) Revenus exonérés de ces contributions et prélèvements

Les revenus de l'épargne exonérés de l'IR subissent en principe la CSG, la CRDS et le prélèvement social à l'exception des produits suivants :


- les intérêts des livrets A,


- les intérêts des livrets jeunes, - les intérêts des CODEVI,


- les intérêts des livrets d'épargne entreprise.

Remarque

Aucun abattement n'est applicable sur l'assiette de la CSG, de la CRDS et du prélèvement social au titre :

- de l'abattement annuel de 2 440 € ou 1 220 € sur les dividendes d'actions de sociétés françaises, les revenus des parts de SARL et les intérêts des comptes courants bloqués;

- de l'abattement sur le bénéfice imposable dont bénéficient les adhérents des centres et associations de gestions agréés.

C) Recouvrement

La CSG, la CRDS et le prélèvement social de 2 % sur les revenus du capital financier ou immobilier sont mis en recouvrement par un avis d'imposition distinct de celui de l'impôt sur le revenu.

Il n'est pas procédé au recouvrement si le montant total des cotisations dû est inférieur à 61 €.

D) Déduction partielle de la CSG sur les revenus du patrimoine

La fraction déductible de la CSG est admise en déduction du revenu imposable de l'année de son paiement. La déductibilité partielle de la CSG ne bénéficie pas aux produits de placement soumis au prélèvement libératoire ainsi qu'aux plus-values et profits taxés à un taux proportionnel (plus-values professionnelles à long terme, gains de cession de valeurs mobilières et de droits sociaux) ainsi qu'aux produits exonérés d'impôt sur le revenu.

Remarque 

Les taux, assiettes sont ceux applicables à la date du 01.04.2004.
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Taux 

Conditions et observations

Base: cotisations versées au cours de l'année.

Cotisations syndicales

50%

Limite: 1 % du revenu brut.

Frais de comptabilité ou d'adhésion

100%

Réduction égale au montant des dépenses engagées

à un centre ou à une association

dans la limite de 915 € par an, réservée

de gestion agréé

aux contribuables relevant du régime des micro-

entreprises ou d'un régime déclaratif spécial et ayant

opté pour un régime réel.

Souscription de parts de fonds

25%

Versements effectués retenus au titre de l'année

commun de placement

dans la limite de 12 000 € pour une personne seule

dans l'innovation (FCPI)

et de 24 000 € pour un couple marié ou liés par un

PACS, soumis à une imposition commune.

Souscription au capital de sociétés

25%

Seules les souscriptions en numéraire au capital sont

(PME non cotées en bourse soumises

prises en compte dans la limite de 20 000 €

à FIS et dont le capital est détenu

pour une personne seule et 40 000 € pour un couple

à plus de 50 % par des personnes

marié ou liés par un PACS soumis à une imposition

physiques) (1)

commune.

Les parts sociales ou actions doivent être conservées

pendant cinq ans.

Primes d'assurance sur la vie

25%

Base limitée à 610 € + 150 € par enfant à charge.

Réservé uniquement à 

quelques contrats 

à primes

périodiques ; le bénéfice de cette réduction dépend

à la fois de la date à laquelle le contrat a été souscrit

et du montant de l'IR.

Intérêts des emprunts contractés

25%

Intérêts versés au cours de l'année dans la limite de

pour la reprise d'une PME

10 000 € pour une personne seule et de 20 000 €

(PME ayant son siège dans l'UE,

pour un couple marié ou liés par un PACS, soumis à

imposée à l'IS ou un impôt

une imposition commune.

équivalent, réalisant un chiffre

L'acquéreur doit après son acquisition détenir la

d'affaires HT inférieur à 40 millions

majorité des droits de vote.

d'euro ou ayant un total de bilan

L'emprunt doit être souscrit par une personne

n'excédant pas 27 millions d'euros).

physique ayant la qualité suivant le type de société

de: gérant (SARL), président du conseil

d'administration, directeur général, président du

conseil de surveillance, ou membre du directoire

(SA), associé en nom (sociétés de personnes).

Les parts sociales ou actions doivent être conservées

pendant 5 ans.

Souscription de parts de fonds

25%

Versements effectués retenus au titre de l'année dans

d'investissement de proximité,

la limite de 12 000 € pour une personne seule et de

réalisée avant le 31.12.2006

24 000 € pour un couple marié ou liés par un PACS,

soumis à une imposition commune.

Les parts sociales ou actions doivent être conservées

pendant 5 ans, et le souscripteur, son conjoint, leurs

ascendants ne doivent pas détenir ensemble plus de

10 % des parts des fonds et directement ou

indirectement, plus de 25 % des droits dans les

bénéfices des sociétés dont les titres figurent à l'actif

du fonds FCPI.

_1179350050.xls
exA81

		Fraction du revenu imposable								Étendue		Taux

		(une part) 2003								de la tranche		%

		N'excédant pas		$4,262						-		0

		Comprise entre		$4,262		et		$8,382		$4,120		6.83

		Comprise entre		$8,382		et		$14,753		$6,371		19.14

		Comprise entre		$14,753		et		$23,888		$9,135		28.26

		Comprise entre		$23,888		et		$38,868		$14,980		37.38

		Comprise entre		$38,868						$9,064		42.62

		Au-delà de		$47,932		et		$47,932		-		48.09
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exB61

		Nature des dépenses				Taux		Conditions et observations

		Dons :(1)

		- aux associations d'aide				66%		Dans la limite d'un plafond d'un montant de 414 €

		aux personnes en difficultés						(valeur 2003) l'excédent peut être pris en compte

								avec les autres dons

		- effectués au profit :				60%		Dans la limite de 20 % du revenu imposable. Le

		• d'organismes et ceuvres d'intérêt						revenu imposable s'entend du revenu net global

				général (2)				après déduction des déficits, de la CSG déductible,

		• d'associations et fondations						des pensions alimentaires, des frais d'accueil d'une

				reconnues d'utilité publique (2)				personne âgée de plus de 75 ans, des pertes en capital

		• des candidats aux élections						consécutives à la création de sociétés.

		et des partis politiques (3)

				Frais de garde des jeunes enfants		25%		Dépenses limitées à 2 300 € par an et par enfant
de moins de 7 ans au 31.12.2003

				Frais d'emploi d'un salarié à domicile		50%		Base: dépenses supportées dans la limite de 10 OOh
Réduction maximale: 15 000 €

				Frais de scolarisation des enfants
à charge		61 €		Par enfant collégien

						153 €		Par enfant lycéen

						183 €		Par enfant étudiant

				Frais d'hospitalisation ou de cure		25%		Base: dépenses limitées à 3 000 € par an
et par personne hébergée
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exBE1

		c) Principales autres dépenses ouvrant droit à réduction d'impôt

		Nature des dépenses		Taux		Conditions et observations

						Base: cotisations versées au cours de l'année.

		Cotisations syndicales		50%		Limite: 1 % du revenu brut.

		Frais de comptabilité ou d'adhésion		100%		Réduction égale au montant des dépenses engagées

		à un centre ou à une association				dans la limite de 915 € par an, réservée

		de gestion agréé				aux contribuables relevant du régime des micro-

						entreprises ou d'un régime déclaratif spécial et ayant

						opté pour un régime réel.

		Souscription de parts de fonds		25%		Versements effectués retenus au titre de l'année

		commun de placement				dans la limite de 12 000 € pour une personne seule

		dans l'innovation (FCPI)				et de 24 000 € pour un couple marié ou liés par un

						PACS, soumis à une imposition commune.

		Souscription au capital de sociétés		25%		Seules les souscriptions en numéraire au capital sont

		(PME non cotées en bourse soumises				prises en compte dans la limite de 20 000 €

		à FIS et dont le capital est détenu				pour une personne seule et 40 000 € pour un couple

		à plus de 50 % par des personnes				marié ou liés par un PACS soumis à une imposition

		physiques) (1)				commune.

						Les parts sociales ou actions doivent être conservées

						pendant cinq ans.

		Primes d'assurance sur la vie		25%		Base limitée à 610 € + 150 € par enfant à charge.

						Réservé uniquement à quelques contrats à primes

						périodiques ; le bénéfice de cette réduction dépend

						à la fois de la date à laquelle le contrat a été souscrit

						et du montant de l'IR.

		Intérêts des emprunts contractés		25%		Intérêts versés au cours de l'année dans la limite de

		pour la reprise d'une PME				10 000 € pour une personne seule et de 20 000 €

		(PME ayant son siège dans l'UE,				pour un couple marié ou liés par un PACS, soumis à

		imposée à l'IS ou un impôt				une imposition commune.

		équivalent, réalisant un chiffre				L'acquéreur doit après son acquisition détenir la

		d'affaires HT inférieur à 40 millions				majorité des droits de vote.

		d'euro ou ayant un total de bilan				L'emprunt doit être souscrit par une personne

		n'excédant pas 27 millions d'euros).				physique ayant la qualité suivant le type de société

						de: gérant (SARL), président du conseil

						d'administration, directeur général, président du

						conseil de surveillance, ou membre du directoire

						(SA), associé en nom (sociétés de personnes).

						Les parts sociales ou actions doivent être conservées

						pendant 5 ans.

		Souscription de parts de fonds		25%		Versements effectués retenus au titre de l'année dans

		d'investissement de proximité,				la limite de 12 000 € pour une personne seule et de

		réalisée avant le 31.12.2006				24 000 € pour un couple marié ou liés par un PACS,

						soumis à une imposition commune.

						Les parts sociales ou actions doivent être conservées

						pendant 5 ans, et le souscripteur, son conjoint, leurs

						ascendants ne doivent pas détenir ensemble plus de

						10 % des parts des fonds et directement ou

						indirectement, plus de 25 % des droits dans les

						bénéfices des sociétés dont les titres figurent à l'actif

						du fonds FCPI.
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		n'excède pas		$4,262				I est égal à		0

		est supérieur à		4 262 € et inférieur ou égal à		$8,382		I est égal à

		est supérieur à		8 382 € et inférieur ou égal à		$14,753		I est égal à

		est supérieur à		14 753 € et inférieur ou égal à		$23,888		I est égal à

		est supérieur à		23 888 € et inférieur ou égal à		$38,868		I est égal à

		est supérieur à		38 868 € et inférieur ou égal à		$47,932		I est égal à

		est supérieur à		$47,932				I est égal à
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				Nombre de parts correspondant à la situation de famille

		Nombre de personnes				• Célibataire(1)

		à charge		Marié		• Divorcé ou séparé(1)

				ou pacsé		• Veuf sans enfant issu de son

						mariage avec le conjoint décédé

		0		2		1

		1		2.5		2

		2		3		2.5

		3		4		3.5

		4		5		4.5

		5		6		5.5






